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n ’est de nature à léser, ni le ravitaillement de la ville de G enève par sa banlieue agricole française, ni 
les intérêts des populations zoniennes et des cantons helvétiques voisins.

Je vous prie, en conséquence, d ’adresser aux chefs et agents des deux services de votre circons
cription de pressantes recommandations pour qu’ils s’efforcent, par une in terprétation souple et 
une application judicieuse des dispositions légales, de ménager ces intérêts dans toute la mesure 
compatible avec le respect de la loi. Il conviendra, surtout pendan t les prem iers mois*, d ’éviter de 
recourir à toute formalité qui ne serait pas reconnue indispensable et d ’écarter toute mesure qui 
pourrait être considérée comme vexatoire par les redevables. La surveillance des transactions, de la 
circulation et des échanges journaliers entre les deux pays sera exercée discrètement et avec le seul 
souci de la sauvegarde des intérêts du Trésor. Les agents de tou t grade devront faire preuve dans 
leurs relations avec les voyageurs et les touristes, quelle que soit leur nationalité, suisse ou française, 
de la plus grande aménité et fournir aux populations intéressées toutes les indications et renseigne
ments que com portera le nouvel état de choses.

En matière d ’infractions, et sauf le cas d ’intention d ’abus bien caractérisée, les chefs locaux 
devront faire preuve de largeur de vue et user d ’une extrême m odération dans la fixation du chiffre 
des réparations à exiger des contrevenants. Ils pourront m ême passer outre, dans les débuts, aux 
infractions légères qui seraient reconnues imputables un iquem ent à l’inexpérience de redevables de 
bonne foi.

Je compte que les chefs et agents sous vos ordres sauront, par le tact et la mesure q u ’ils appor te 
ront à l’accomplissement de leur tâche, éviter tout incident.

Dans le cas où vous estimeriez que, pour répondre au but recherché, des facilités ou tolérances 
exceptionnelles doivent être provisoirement accordées pour certaines catégories d ’opérations, 
vous auriez à m ’adresser, d ’urgence, des propositions sous le timbre des bureaux compétents.

Enfin, pour éviter que des divergences fâcheuses ne se produisent dans l’application de mêmes 
règlements sur le terrain des deux circonscriptions voisines, vous voudrez bien vous tenir à cet égard 
en contact étroit avec votre Collègue à Chambéry.

8. Points/prints d ’exclam ation et d ’interrogation en marge.
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2474. Conclusion d ’un traité relatif au règlement judiciaire des litiges qui 
viendraient à s’élever entre la Suisse et le Brésil

Départem ent politique (Affaires étrangères) 
Proposition du 12 novembre 1923

Le Départem ent politique soumet au Conseil fédéral un rapport et des propo
sitions concernant la conclusion d ’un traité relatif au règlement judiciaire des liti
ges qui viendraient à s’élever entre la Suisse et le Brésil.

1. Etaient absents: R. Haab, E. Schulthess.
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I.

Comme à la plupart des Etats faisant partie de la Société des Nations qui n ’ont 
pas reconnu la juridiction obligatoire de la Cour perm anente de Justice in terna
tionale dans les limites de l’article 36, alinéa 2, de son Statut2, le Départem ent 
politique avait fait savoir au Gouvernem ent brésilien que le Conseil fédéral était 
prêt à conclure avec lui un traité général d ’arbitrage se rattachant, autant que pos
sible, à la disposition de l’article 36 susvisé et instituant, parallèlem ent à la procé
dure arbitrale, une procédure d ’enquête et de conciliation.

Le Gouvernem ent brésilien a réservé un accueil en partie favorable à ces 
ouvertures. Il a remis à la Légation de Suisse à R io-de-Janeiro un projet3, rédigé 
en langues portugaise et française, de la convention qu ’il serait disposé, pour sa 
part, à conclure avec la Suisse.

Le projet brésilien passe sous silence la procédure de conciliation. Comme la 
question de l’institution d ’une procédure de ce genre avait été nettem ent posée au 
Ministère brésilien des Affaires étrangères, on peut en conclure que le G ouverne
ment du Brésil n ’éprouve pas une prédilection m arquée pour cette procédure et 
qu ’il préfère n ’en pas introduire le principe dans la convention envisagée. C ’est 
tout au plus s’il y fait une allusion dans l’article prem ier de son projet («ou par tout 
autre moyen de résoudre amicalement des litiges internationaux»). Il importe, 
toutefois, de reconnaître que, vu la portée très générale de l’article premier, qui 
embrasse tous les litiges de quelque nature qu’ils soient, le système de la concilia
tion ne rendrait pas tous les services qu’on peut attendre. On peut donc fort bien 
s’en passer dans les rapports avec le Brésil, d ’autant plus que l’organisation d ’une 
commission perm anente de conciliation avec un pays aussi lointain pourrait con
duire à des difficultés pratiques hors de proportion avec l’importance des diffé
rends à résoudre.

Le Gouvernem ent brésilien est, cependant, d ’accord — c’est ce qui confère à 
son projet un intérêt tout particulier — de soum ettre à la Cour perm anente de 
Justice internationale tous les litiges, de quelque nature qu’ils soient, qui vien
draient à s’élever entre les deux pays et n ’auraient pu être résolus, soit par la voie 
diplom atique, soit par toute autre voie de conciliation. La règle ne souffre qu’une 
exception: seront exclus de la juridiction obligatoire de la Cour perm anente de 
Justice les différends qui porteraient sur des questions affectant des principes 
constitutionnels de l’un ou de l’autre des deux Etats.

Cette réserve est im portante; du moins, elle peut le devenir. Elle est de nature à 
fournir à un E tat un prétexte commode pour se dérober, lorsqu’il y verrait un 
avantage, à une procédure judiciaire. Le rapport du Conseil fédéral aux Cham 
bres fédérales concernant les traités internationaux d ’arbitrage, du 11 décembre 
19194, a combattu cette restriction du principe de l’arbitrage obligatoire. «Une 
telle exception, exposait-il, est injustifiée, la distinction à faire entre la constitu
tion et la loi ordinaire étant une question de droit interne qu’un E tat étranger n ’a 
ni le droit ni le devoir de soulever. La Suisse n ’a jamais fait d ’elle-même une

2. Pour le texte du statut, cf. FF, 1921, vol. I, pp. 348—362.
3. Non reproduit, cf. E 2001 (C) 7/3.
4. FF, 1919, vol. V, pp. 809-826.
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réserve de ce genre et elle ne pourrait y songer qu’en vertu du principe de la réci
procité.»

Si peu justifiée que soit pareille réserve, elle ne doit néanmoins pas constituer 
une pierre d ’achoppem ent pour le traité qu’on nous offre de conclure. Ce serait lui 
accorder une im portance exagérée. Q uant à essayer d ’amener le Gouvernem ent 
brésilien à y renoncer, l’entreprise serait malaisée et même vouée d ’avance, de 
l’avis du D épartem ent politique, à un échec quasi certain. Le Brésil, comme d ’ail
leurs la plupart des E tats de l’Am érique du Sud, attache une valeur toute particu
lière à tout ce qui peut assurer, vis-à-vis de l’étranger, l’intangibilité de certains 
principes découlant de sa constitution, tels que ceux, par exemple, qui règlent le 
droit de nationalité. Il suffira de rappeler que l’Argentine, avec laquelle des 
pourparlers pour la conclusion d ’un traité d ’arbitrage sont également engagés, 
avait déclaré d ’emblée, qu’elle ne saurait se lier par un traité dont le champ d ’ap
plication ne s’arrêterait pas aux «questions qui affectent les préceptes de la consti
tution politique des Etats». L’idée de dresser une véritable muraille de Chine 
entre l’arbitrage et le domaine réservé à la constitution n ’est donc pas d ’inspira
tion uniquem ent brésilienne. La réserve en cause a, au contraire, toute la valeur 
d ’un principe fondam ental de droit américain.

Certes, des onze traités d ’arbitrage que le Brésil a conclus, à notre connais
sance, avec des E tats étrangers, deux seulement (traité avec l’Italie du 22 septem 
bre 1911 et traité avec le Danem ark du 27 novembre 1911) form ulent la réserve 
des principes constitutionnels. Mais ces deux traités, qui, entre parenthèses, sont 
les derniers conclus avec le Brésil (tous les autres datent de 1909 et 1910), sont les 
seuls qui ne renferm ent pas la clause des intérêts vitaux, de l’honneur et de l’indé
pendance des E tats contractants. Avec cette clause, la réserve touchant aux prin
cipes constitutionnels devenait superflue, car, chaque E tat dem eurant libre d ’ap 
précier si tel litige affecte ou non ses intérêts vitaux, son honneur ou son indépen
dance, le Brésil eût toujours pu faire jouer cette réserve, vu son extrême élasticité, 
chaque fois qu ’une contestation eût mis en cause l’application d ’un principe de sa 
constitution. La clause des intérêts vitaux, de l’indépendance ou de l’honneur 
abandonée, comme c’est le cas dans les traités d ’arbitrage avec l’Italie et le D ane
mark ce serait le cas dans le traité avec la Suisse, les principes constitutionnels 
devaient im m anquablem ent faire, à eux seuls, l’objet d ’une réserve expresse et 
formelle.

Quoi qu’il en soit, le cas pourrait assez facilement se présenter où l’un des deux 
Etats se prévaudrait, sans que la Partie adverse y vît une raison plausible, de la 
clause des principes constitutionnels, d ’où contestation sur la question de savoir si 
le traité est applicable ou non. Il serait de l’intérêt des Parties de prévenir des dis
cussions irritantes, voire interminables sur ce point. Aussi pourrait-on prévoir, 
par une disposition expresse du traité, qu ’en cas de divergence de vues sur l’ap
plicabilité de la réserve des principes constitutionnels, cette question préjudicielle 
serait également soumise à la décision de la Cour perm anente de Justice in terna
tionale. Il dem eurerait, toutefois, entendu que, si le Brésil voyait dans une disposi
tion de ce genre une atteinte à la liberté d ’appréciation qu ’il tient à conserver à 
tout prix, la Suisse n ’insisterait pas sur sa proposition, la meilleure garantie de 
l’application loyale d ’un traité étant encore la bonne foi dont les Parties font 
preuve dans l’exécution de leurs obligations réciproques.
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Si, conformément à l’article premier du projet brésilien, tous les litiges, de 
quelque nature qu’ils soient, exception faite pour ceux qui mettent en jeu des prin
cipes constitutionnels, sont susceptibles d’un règlement judiciaire, on peut se 
demander s’il ne conviendrait pas de formuler tout au moins une réserve pour les 
différends qui mettraient en balance les «intérêts vitaux» de l’un ou de l’autre 
Etat. Vis-à-vis d’un Etat aussi lointain que le Brésil et avec lequel la Suisse entre
tient des rapports qui, en raison de cet éloignement même, ne peuvent guère, sur 
telle question donnée, s’envenimer — pour mettre les choses au pire — au point de 
menacer l’indépendance politique de l’un des deux pays, il n’apparaît pas qu’il 
soit besoin de s’armer d’une précaution de ce genre contre un pouvoir apprécia
teur excessif de la Cour permanente de Justice internationale. Celle-ci offre de 
telles garanties d’impartialité et d’équité qu’on peut fort bien, sans crainte de voir 
se retourner un jour contre soi le libéralisme qu’on professe en matière d’arbi
trage, affronter les arrêts de La Haye sur tous les litiges qui viendraient à surgir 
entre la Suisse et le Brésil.

II.

Ces points posés, le rapport du Département politique examine le projet brési
lien, et constate tout de suite qu’il paraîtrait difficile de l’accepter tel quel. En 
l’étudiant de très près, le Département politique a dû constater que le projet brési
lien doit être remanié aussi bien quant au fond que quant à la forme et cette con
statation a amené le Département à élaborer un contre-projet, destiné à être 
transmis au Gouvernement du Brésil. Le Département soumet ce contre-projet à 
l’approbation du Conseil fédéral.

Conformément à la proposition du Département politique, il est décidé:
1°) d’approuver le contre-projet, présenté par le Département politique, de 

traité relatif au règlement judiciaire des litiges qui viendraient à s’élever entre la 
Suisse et le Brésil;

2°) de charger la Légation de Suisse à Rio-de-Janeiro de le soumettre au Gou
vernement brésilien.5

5. Pour un com m enta ire  du traité conclu le 2 3  ju in  1924, cf. FF, 1924, vol. III, pp. 6 7 8 —692. Le  
traité a été ratifié p a r  la Suisse le 17 décem bre 1924 et par  le Brésil, le 5 mars 1925. Il est entré en 
vigueur le 7 avril  1925.  RO, 1925 T om e 41, pp. 2 8 8 —291.
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Le Ministre de Suisse à Berlin, H. Rüfenacht, 
au Chef du Département politique, G. Motta

R P  Berlin, 17. Novem ber 1923

Hat auch der Münchner Putsch und seine Niederschlagung eine gewisse Ent
spannung der in letzter Zeit bis zur Unerträglichkeit gesteigerten Erregung und 
Erwartung herbeigeführt, so ist die Lage in Bayern doch noch nicht völlig abge-
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